
MAIRIE DE 
LES-ARCS-SUR-ARGENS

Du 21 février 2022

Délibération n° 22.01.21 - Modification des règles d'utilisation du Compte Epargne Temps

L'an deux mille vingt-deux le vingt-et-un février à dix-huit heures trente, le Conseil Municipal de la 
commune de LES ARCS Var, dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire, Salle du Conseil, sous 
la présidence de Mme Nathalie GONZALES, Maire.

Date de la convocation : mardi 15 février 2022

Présents : Nathalie GONZALES, Olivier POMMERET, Christine CHALOT-FOURNET, Frédéric 
LAMAT, Marie-pierre CHARLES, Christelle VIRQUIN, Elisabeth SORET, Sophie BONNAUD, Philippe 
COTTE, Christophe MELET, Laurent BONZI, Emilie GROSSI-WAGNER, Bouchra EDDADSI 
BARQANE, Pierre KESTEMONT, Nicolas DATCHY, Nadia ZEGRE, Julien DURANDO

Procurations : CHAVERNAS Christophe a donné pouvoir à ZEGRE Nadia, FAURE Christophe a donné 
pouvoir à LAMAT Frédéric, FORTERRE-ROL Cindy a donné pouvoir à EDDADSI BARQANE Bouchra, 
ROLFI David a donné pouvoir à BONNAUD Sophie, CHEVALAZ Didier a donné pouvoir à GROSSI-
WAGNER Emilie, LEQUENNE Fabienne a donné pouvoir à DURANDO Julien, GRANDVARLET 
Floris a donné pouvoir à POMMERET Olivier, DIBO Geneviève a donné pouvoir à VIRQUIN Christelle, 
DOMERGUE Léo a donné pouvoir à SORET Elisabeth, CHALOPIN Nathalie a donné pouvoir à 
CHARLES Marie-pierre, DE GRENDEL Sonia a donné pouvoir à CHALOT-FOURNET Christine, 
HUDDLESTONE Stéphane a donné pouvoir à GONZALES Nathalie

Nombre de conseillers
En exercice Présents Absent Procurations Votants

29 17 0 12 29

Vu le Code général des collectivités territoriales,
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiées portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, et notamment son article 3.2°,
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale ;
Vu le décret n° 2004-878 du 26 août 2004 relatif au compte épargne-temps dans la fonction publique 
territoriale modifié ;
Vu la circulaire ministérielle n°10-007135-D du 31 mai 2010 relative à la réforme du compte épargne 
temps dans la fonction publique territoriale.
Vu les délibérations 06-01-07 du 27 janvier 2006 et 
Considérant l’avis du Comité Technique en date du 4 février 2022,

Il est rappelé que les fonctionnaires titulaires et agents non titulaires à temps complet ou à temps non 
complet qui sont employés de manière continue et qui ont accompli au moins une année de service 
pourront bénéficier d'un CET. Les fonctionnaires stagiaires ne peuvent pas bénéficier d’un compte 
épargne-temps ; s’ils en avaient déjà ouvert un auparavant, ils ne peuvent, durant le stage, ni utiliser 
leurs droits, ni en accumuler de nouveaux.



L'OUVERTURE DU CET
L'ouverture du CET est de droit pour les agents et elle peut être demandée à tout moment de l'année.
Toutefois, il est proposé à l’assemblée délibérante de permettre de leur CET dans le cadre de la 
campagne annuelle d’alimentation décrite ci-après.

L’ALIMENTATION DU CET
Le CET est alimenté par :
ÿ Le report de congés annuels, sans que le nombre de jours de congés annuels pris dans l'année puisse 
être inférieur à 20 (proratisés pour les agents à temps partiel et à temps non complet), ainsi que les jours 
de fractionnement ;

ÿ Le report de jours de récupération au titre de l’ARTT ;
Le CET peut être alimenté dans la limite de 60 jours.

ÿ Pour l’année 2021, et exclusivement pour cette année, les jours de récupération des heures 
supplémentaires ou complémentaires effectués durant l’année N-1 pourront être épargnés. Cette 
mesure exceptionnelle prise dans l’intérêt des agents, vise à épurer les reliquats d’heures non prises par 
ces derniers.

PROCEDURE D’ALIMENTATION DU CET
La campagne annuelle d’alimentation du CET est ouverte du 1er décembre de l’année N au 31 
janvier de l’année N+1
La demande d’alimentation du CET pourra se faire par le biais du formulaire de demande 
d'alimentation annexée à la présente délibération.

Elle devra être transmise après validation de la hiérarchie auprès du référent RH de la direction de 
l’agent avant le 31 janvier de l’année N+1.
Elle doit indiquer la nature et le nombre de jours que l’agent souhaite verser sur son compte.

L’UTILISATION DU CET
Le CET peut être utilisé sans limitation de durée. L’agent peut utiliser tout ou partie de son CET dès 
qu’il le souhaite, sous réserve des nécessités du service. 
Les nécessités de service ne pourront être opposées à l’utilisation des jours épargnés à la cessation 
définitive de fonctions, ou si le congé est sollicité à la suite d’un congé maternité, d’adoption ou de 
paternité et d’accueil de l’enfant, d’un congé du proche aidant ou d’un congé de solidarité familiale.
Le service des ressources Humaines informera l’agent chaque année de la situation de son CET dans le 
courant du 1er trimestre de l’année N+2.

L’agent peut utiliser tout ou partie de ses jours épargnés dans le CET, qu’il soit titulaire ou non titulaire, 
uniquement sous la forme de congés.

Madame le Maire propose au conseil municipal :
- de modifier la délibération dans les conditions exposées ci-dessus

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, adopte à l'unanimité des suffrages exprimés les 
conclusions de la présente délibération.

Le Maire,
Nathalie GONZALES


